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EXPOSE SOMMAIRE DE LA SÉANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 7 DECEMBRE 2023 

 

 

Sur convocation adressée aux conseillers le 1er décembre 2023, le Conseil Municipal de 

SCHARRACHBERGHEIM-IRMSTETT, s’est réuni sous la présidence de Madame Sylvie 

THOLÉ, Maire, qui ouvre la séance à 20h00. 

 

Conseillers élus : 

15 

Conseillers en fonction 

15 

Conseillers présents : 

14 

ETAIENT PRESENTS : 

FRIANT Patricia – GERMANN Pierre – LAMP Sabrina – 

MAHON Florian – MAHON Jean- Marc – MEYER Marc – 

MULLER Éric – MUTZIG Catherine – PAUL Claudia – 

REYSZ Valérie – REYSZ Evelyne – SEILLER Benoît – 

ZUSATZ Franck 

ABSENT AVEC PROCURATION :  

ARBOGAST Olivier (Sylvie THOLÉ) 

  

 

1. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE : 

 

Monsieur Pierre PAGE a été désigné secrétaire de séance. 

 

 

2. APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU PRECEDENT CONSEIL : 

Le compte-rendu de la séance du 12 octobre a été transmis aux conseillers le 17 octobre.  

 

Le compte-rendu est adopté à 14 voix pour (absence de M. Zusatz). 

 

3. ACTIONS OU DECISIONS DU MAIRE PAR DELEGATION : 

 

En vertu de l'article L. 2122-23 du CGCT, le maire doit rendre compte à chacune des réunions 

obligatoires du conseil municipal des décisions qu'il a prises dans les matières qui lui ont été 

déléguées. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-22, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 4 juin 2020 statuant sur les délégations générales 

de compétence données au Maire, 

 

Le conseil municipal PREND ACTE des actions ou décisions du maire suivantes : 

 

• Aide : Suite à la demande d’un ménage, Madame le Maire a statué en concertation avec 

la première adjointe en charge des affaires sociales pour l’octroi d’une aide au chauffage de 

150€.  
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4. FINANCES : 

 

30-2023 FONDS DE CONCOURS AU BENEFICE DE LA COMMUNE 

D’ODRATZHEIM POUR L’ACQUISITION D’UN DESHERBEUR MUTUALISE  

 

ETANT EXPOSE :  

La commune de Scharrachbergheim-Irmstett souhaite s’associer à la commune d’Odratzheim 

pour l’achat d’un désherbeur à air chaud. A cette fin, la commune d’Odratzheim se propose 

d’acquérir le matériel, la commune de Scharrachbergheim-Irmstett lui versant un fonds de 

concours pour moitié. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité 

APPROUVE    le devis de l’entreprise Jost de Molsheim pour un montant de 3420 € TTC 

DECIDE    le versement à la commune d’Odratzheim d’un fonds de concours de 1710 € 

DECIDE     d’amortir ce fonds de concours en 1 an. 

 

 

31-2023 : ACCEPTATION DE CHEQUE DE L’ASSOCIATION IRMSTETTER 

WACKES EN DEDOMMAGEMENT D’UN DEGAT SUR TONNELLE 

 

ETANT EXPOSE 

 

A l’occasion du dernier Schiewefier, la commune a prêté une tonnelle a l’association Irmstetter 

Wackes. Une bourrasque l’ayant détruite et l’assurance de l’association considérant que la 

garantie n’est pas acquise, Madame le Maire propose d’accepter le règlement à l’amiable avec 

l’association par une recette de 500 € en dédommagement pour cette tonnelle ancienne. 

 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité 

 

ACCEPTE Le dédommagement de 500 € par l’association Irmstetter Wackes pour une 

tonnelle rendue inutilisable. 

 

 

32-2023 ADHESION AU CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES 

STATUTAIRES DU CENTRE DE GESTION DU BAS-RHIN 

 

VU le code général de la fonction publique ; 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, notamment son article 26, non encore codifié ; 

VU le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application du deuxième alinéa de 

l'article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits 

par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ; 

VU le contrat d’assurance des risques statutaire mis en place par le Centre de Gestion du 

Bas-Rhin au 1er janvier 2024, en application de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ; 
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CONSIDERANT QUE  le Centre de Gestion du Bas-Rhin a mis en place un contrat 

d’assurance des risques statutaire, pour la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2027, à 

destination des collectivités et établissements du département. 

 

Le Conseil municipal, à l’unanimité 

 

DECIDE  d’adhérer à la proposition du Centre de Gestion du Bas-Rhin de contrat 

d’assurance des risques statutaire, dont les caractéristiques sont les suivantes : 

- Assureur : GMF VIE ; 

- Courtier : RELYENS SPS ; 

- Durée du contrat : 4 ans avec prise d’effet au 1er janvier 2024 ; 

- Préavis : contrat résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 

6 mois ; 

- Contrat en capitalisation ; 

- Respect du statut dans son intégralité (notamment prise en compte du remboursement 

des frais médicaux aux frais réels, pas d’exclusion de risques) à l’exception du décès 

pour lequel seuls les éléments intégrés à l’assiette de cotisation seront indemnisés ; 

- Base de remboursement couvrant les obligations statutaires de l’employeur à l’égard de 

ses agents à l’exception du décès pour lequel seuls les éléments intégrés à l’assiette de 

cotisation seront pris en charge 

 

DECIDE  de s’assurer pour les garanties : 

 

Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) affiliés à la CNRACL : 

- Risques garantis : Décès, Congé pour invalidité temporaire imputable au service, Maladie 

ordinaire, Longue maladie / Longue durée, Maternité (y compris les congés pathologiques, 

adoption, paternité et accueil de l’enfant), Temps partiel thérapeutique, Disponibilité d’office, 

Invalidité temporaire, Infirmité de guerre et maintien du demi-traitement pour les agents ayant 

épuisé leurs droits à prestations ; 

- Conditions : 4,63% de la masse salariale assurée avec une franchise de 20 jours fixe par arrêt 

sur l’ensemble des indemnités journalières des garanties Congé pour invalidité temporaire 

imputable au service, Maladie ordinaire, Longue maladie / Longue durée, Maternité. 

 

Agents Titulaires ou Stagiaires non-affiliés à la CNRACL et des Agents Non-Titulaires : 

- Risques garantis : Congé pour invalidité temporaire imputable au service, Grave Maladie, 

Maternité (y compris les congés pathologiques, adoption, paternité et accueil de l’enfant), 

Maladie ordinaire, Temps partiel thérapeutique ; 

- Conditions : 1,27% de la masse salariale assurée avec une franchise de 15 jours par arrêt en 

maladie ordinaire. 

 

 

APPROUVE  que chaque collectivité ou chaque établissement public adhérant au contrat 

groupe d’assurance statutaire proposé par le Centre de Gestion sera redevable au Centre de 

Gestion d’une contribution « assurance statutaire » fixée comme suit et selon les modalités 

suivantes :  

- Taux : 3% 

- Assiette : le montant des cotisations acquittées par la collectivité ou l’établissement 

public auprès de l’assureur dans le cadre du marché. 

- Modalités : le recouvrement sera émis sur l’année n+1 sur la base des cotisations 

acquittées par les collectivités sur l’année (n). 

 

AUTORISE le Maire à signer la convention et les documents s’y rapportant. 
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33-2023 : DEFINITION DES DEPENSES IMPUTEES AU COMPTE 6232 « FETES 

ET CEREMONIES » 

 

ETANT EXPOSE 

Une définition des dépenses imputées à l’article 6232 « fêtes et cérémonies » a déjà été 

adoptée par délibération 39/2020 du 16 novembre 2020. Cette dernière est annulée et 

remplacée par la présente délibération. 

VU le décret n°2022-505 du 23 mars 2022 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics et locaux et des 

établissements publics de santé. 

VU l’instruction comptable M57 

CONSIDERANT qu’il est indispensable de fixer la nature des dépenses pouvant être 

imputées au compte 6232 (Fêtes et cérémonies), eu égard au caractère imprécis de cette 

imputation, 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

ABROGE la délibération 39/2020 du 16/11/2020 

VALIDE A l’article 6232 « fêtes et cérémonies », sont imputées les dépenses liées à : 

• A l’organisation de fêtes locales et nationales de cérémonies officielles commémoratives, 

de vœux. 

• Aux cérémonies de mariage, autre cérémonie d’état civil, cérémonie liée à la citoyenneté, 

vie civile ou sociale de la commune (ex. : conseil municipal des jeunes) 

• A la représentation de la commune lors de cérémonies organisées par des collectivités 

partenaires. 

• A l’organisation de fêtes de fin d’année, à l’organisation de repas annuel ou saisonnier 

(exemple : repas des aînés de la commune, repas du personnel, repas du conseil 

municipal). 

• A l’organisation de fêtes et cérémonies d’animation de la vie locale et touristique 

(décorations, inaugurations, spectacles, fêtes, festivals, bals, expositions et animations, 

remerciements…). 

• Aux manifestations culturelles, sportives, éducatives (décorations, inaugurations, 

spectacles, fêtes, festivals, bals, expositions et animations, remerciements, …). 

• A l’organisation de fêtes et cérémonies pour la carrière des agents municipaux (médailles, 

départ en retraite, mutation, …) pour la carrière de partenaires (enseignants, 

professionnels, associations, …) et autres frais occasionnés par les cérémonies liées à la 

vie administrative de la commune. 

• Aux manifestations organisées à l’occasion de la venue de personnalités, des rencontres 

professionnelles entre délégations de collectivité associées, avec des professionnels ou 

associations (réunions de travail, de chantier, …). 

Seront également imputés à ce compte 

• Les bons d’achat, dans la limite de 100 €, offerts : 

o En remerciement pour service rendu à la collectivité, 
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o En remplacement du repas annuel des aînés, 

o En récompense suite à un concours organisé à l’occasion d’une manifestation 

culturelle, 

o A l’occasion du concours communal de fleurissement, 

• Les paniers garnis, arrangements floraux, tableaux, vins, chocolat offert lors 

d’événements tels que grands anniversaires, noces d’or ou de diamant, naissances, 

mariages, décès. 

 

34-2023 : ATTRIBUTIONS COMPENSATOIRES DEFINITIVES ENTRE LA 

COMMUNE ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES MOSSIG ET 

VIGNOBLE 

 

ETANT EXPOSE 

 

VU    le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C paragraphe V qui 

dispose que l’établissement public de coopération intercommunal verse à chaque commune 

membre une attribution de compensation, 

VU    la délibération N° 06/2017  du 11 janvier 2017 du Conseil de Communauté instaurant le 

régime de la Fiscalité Professionnelle Unique, 

VU    la délibération du 28 mars 2023 du Conseil de Communauté fixant le montant des 

attributions compensatoires provisoires à verser aux communes membres au titre de l’année 

2022, 

VU    la délibération du 28 novembre 2023 du Conseil de Communauté arrêtant le montant 

définitif des attributions de compensations à verser aux communes membres au titre de 

l’exercice 2023, 

CONSIDERANT qu’en application du 1 du 5° du V de l’article 1609 nonies C, la Commission 

Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) de l’EPCI est chargée d’évaluer le 

montant des charges transférées afin de permettre le calcul des attributions de compensation, 

CONSIDERANT que la CLECT ne s’est pas réunie étant donné qu’aucun changement n’a été 

effectué par rapport à l’année précédente, 

CONSIDERANT également que les attributions de compensation permettent de maintenir les 

équilibres budgétaires des communes membres et de leur E.P.C.I. lorsqu’il y a transfert de 

compétences et de charges dans le cadre de la fiscalité professionnelle unique et qu’il s’agit 

d’une dépense obligatoire de l’EPCI ou, le cas échéant, des communes membres, si l’attribution 

de compensation est négative, 

CONSIDERANT par ailleurs qu’il appartient au Conseil de Communauté d’arrêter le montant 

définitif des attributions de compensation pour chacune de ses communes membres ; 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

ACCEPTE le montant définitif des attributions compensatoires pour l’année 2023, d’un 

montant de 58 320 € versées par la Communauté de Communes Mossig et 

Vignoble à la commune. 
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5. SERVICES PUBLICS : 

 

35-2023 : RAPPORT DE LA CLECT SUR LE TRANSFERT DE LA COMPETENCE 

« COULEES DE BOUE » AU SDEA 

 

ETANT EXPOSE 

 

La « compétence alinéa 4 de l’article L211-17 du code de l’environnement, maîtrise des eaux 

pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols » (« coulées de boue ») a été 

transférée de la Communauté de Communes de la Mossig et du Vignoble (CCMV) au Syndicat 

De l’Eau et de l’Assainissement Alsace-Moselle (SDEA) et chiffrée à 25 000 €/an. Les 

membres de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées des communes aux 

intercommunalités (CLECT) proposent de déroger aux règles de droit commun et demande une 

prise en charge intégrale de ce coût par la communauté de communes sans déduction sur les 

« attributions compensatoires » versées aux communes.  

 

 

Le conseil municipal, à… 

 

ADOPTE le rapport de la CLECT présenté, relatif au transfert de la compétence « coulées 

d’eaux boueuses »  

 

APPROUVE  la prise en charge par la CCMV et la neutralité financière concernant les 

attributions compensatoire.  

 

 

6. PERSONNEL  

 

36-2023 CREATION D’UN EMPLOI ADMINISTRATIF TEMPORAIRE 

 

VU  l’article L. 332-23 1° du code général de la fonction publique autorisant le recrutement 

sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire 

d’activité pour une durée maximale de douze mois sur une période consécutive de dix-huit 

mois, renouvellement compris. 

 

CONSIDERANT le surcroit d’organisation provoqué par le prochain départ en retraite d’un 

agent administratif et au déménagement de la mairie, 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

DECIDE 

- de créer à compter du 1er janvier 2024 un emploi non permanent à temps complet et 

d’autoriser le maire à recruter un agent contractuel pour une durée de 6 mois 

renouvelable 1 fois, aux fonctions d’agent administratif en charge de la population et de 

l’agence postale.  

- de fixer la rémunération par référence au 1er échelon du grade d’adjoint administratif 

territorial : indice brut 367, indice majoré 366 (reprise d’ancienneté et régime 

indemnitaire en sus, conformément aux règles et délibérations en vigueur). 
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37-2023 REMPLACEMENT TEMPORAIRE D’UN AGENT TECHNIQUE  

 

VU  L’article L. 332-13 du code général de la fonction publique autorisant le recrutement sur 

un emploi permanent, de contractuel pour le remplacement d’un fonctionnaire temporairement 

indisponible, le temps de cette indisponibilité.  

CONSIDERANT le besoin de remplacer un agent technique en arrêt maladie pour une 

période de 4 mois prévisionnels, 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

AUTORISE Mme le Maire à recruter un contractuel à compter du 1er janvier 2024 sur 

l’emploi permanent à temps complet de l’agent technique absent pour une durée de 4 mois, 

prolongeable, et de fixer la rémunération par référence au premier échelon du grade d’adjoint 

technique territorial principal de 2e classe (IB 368 IM 367). 

 

 

 

 

 

7. URBANISME :  

• PERMIS DE CONSTRUIRE : 

17/10/23 M. JUND Julien / rue de l’Ecole / transformation d’une maison 

21/11/23 Mme MUSCULUS Nastasya / rue de Soultz les bains / réhaussement d'une grange en 

étage supplémentaire. 

 

DECLARATIONS PREALABLES DE TRAVAUX : 

18/10/23 : M. KUBLER Olivier / rue du Piémont / pose de panneaux photovoltaïques 

08/11/23 : M. LAVIGNE Jean-François / rue du Pasteur Heyler / porte de service pour le garage 

08/11/23 : M. JEROME Thibaut / rue du Pasteur Heyler / construction d'un garage côté Est, 

agrandissement de la fenêtre côté Ouest et création d'un auvent 

08/11/23 : M. BIENVENOT Loïc / rue du Puits / fermeture d’une terrasse (régularisation) 

22/11/23 : M. STOCKI Etienne / rue du Moulin / remplacement de la porte d’entrée 

29/11/23 : M. BERTIN Franck / rue du Piemont / pose d’une piscine-coque 

30/11/23 : M. BIENVENOT Loïc / rue du Puits / pose d’un portail 

 

• DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER : 

02/11/23 Mme SCHAEFFER Erika / terrain rue des Jardins / parcelle AK 37 (2,52 a) 

15/11/23 SCI DES 3 LUTINS / habitation rue de l’Ecole / parcelles AA 138, 139 et 140 (10,32a) 
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8. DIVERS ET INFORMATIONS : 

• AGENDA : 

o 9 décembre 2023 de 16h à 18h : A l’occasion des festivités de Noël, un temps de 

partage est organisé pour l’ensemble des concitoyens le parking de la Cave Dîmière 

o 20 janvier 2024 : repas des aînés organisé au restaurant Musculus. 

 

 

 

Les conseillers n’ayant plus de questions à soulever et l’ensemble des points à l’ordre du jour 

ayant été abordés, Madame le Maire lève la séance. 

THOLÉ Sylvie 

 

 

 

 

MAHON Jean- Marc REYSZ Valérie 

ARBOGAST Olivier 

 

(ABS) 

 

 

PAUL Claudia 

 

FRIANT Patricia 

 

GERMANN Pierre 

 

 

 

 

LAMP Sabrina 

 

MAHON Florian 

 

MEYER Marc 

 

 

 

 

MULLER Éric 

 

 

MUTZIG Catherine 

REYSZ Evelyne 

 

 

SEILLER Benoît 

 

ZUSATZ Franck 

 


